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Préambule


Le 31 août 2015, je serai à la retraite. Ce sera un soulagement, car comme tous ceux de ma génération, à l’approche de la soixantaine, j’étais préoccupé de voir l’âge légal de départ à la retraite reculer, se défiler devant moi au fur et à mesure que je m’en approchais (de 60 à 62 ans depuis quelques années déjà, et ce n’est sans doute pas fini…), mais ce sera aussi un aboutissement, une étape, une transition.


Ma demande pour un départ anticipé au titre d’une « carrière longue » ayant finalement été validée, je peux désormais me projeter vers cette nouvelle vie qui m’attend. Je suis serein et je sais que cette nouvelle vie doit s’organiser, s’articuler sur des projets, des envies, des idées et des valeurs.


Le temps libéré par la fin de la vie professionnelle doit être comblé certes, mais a t-il besoin d’être planifié, programmé ? Pas nécessairement. Nul ne peut nier le poids de certaines contraintes, de certains déterminismes, nul ne peut totalement anticiper les aléas de la vie mais chacun reste maître de son emploi du temps et dans une certaine mesure, de son destin, de sa destination. J’ai la conviction que ce temps-là a vocation à être partagé et je suis en accord avec Jean-Paul Sartre : « Ce n'est pas dans je ne sais quelle retraite que nous nous découvrirons : c'est sur la route, dans la ville, au milieu de la foule, chose parmi les choses, homme parmi les hommes ».


Mais avant de consacrer toute mon énergie et de mobiliser mon esprit à cette noble cause, je souhaite revenir sur ma vie professionnelle et partager cette introspection avec vous. J’ai exercé un métier passionnant. J’ai vécu des temps forts, j’ai fait des choix, j’ai eu des doutes aussi mais j’ai construit quelques certitudes. Au fil des ans, j’ai fait de belles rencontres, j’ai défendu quelques valeurs et j’ai retenu quelques principes.


Devenir Conseiller d’Éducation, au début des années 80, c’est bien sûr entrer dans la fonction publique, au service de l’État, c’est-à-dire bénéficier d’une perspective de carrière et de garanties statutaires non négligeables concernant la sécurité de l’emploi et le déroulement de carrière, l’exercice de droits syndicaux et la liberté d’expression.


Mais c’est aussi accepter d’être l’héritier de l’École de la République «à la française» et donc d’assumer deux exceptions.


La première exception, c’est la place de l’école elle-même dans la société française. Comme le dit si bien Claude Lelièvre, professeur honoraire d’Histoire de l’Éducation à la Sorbonne (qui fut mon directeur de thèse au début des années 2000):: «les Français, la France, l’École française ont un passé, un passé exceptionnel, dans tous les sens du terme » et de préciser : « L’École française relève d’abord de l’État républicain et de sa logique, non de la société civile et de la prise en considération des intérêts particuliers, des particularismes de tous ordres (aussi légitimes puissent-ils paraître par ailleurs). La France, dans sa définition explicite constitutionnelle, est une république indivisible et laïque. Cette définition explicite est certes exceptionnelle, mais elle constitue justement « l’exception française » : ce qui unit doit l’emporter sur ce qui divise, la logique civique et nationale doit l’emporter sur les logiques de la société civile (sur le « privé » religieux, le « privé » des communautés culturelles et ethniques, le « privé » des entreprises…).


A cette distinction fondamentale entre l’espace public et l’espace privé et à la compréhension incontournable du statut particulier que revêt notre « laïcité » s’ajoute une autre exception.


Aux côtés du corps enseignant et au sein du système éducatif français, l’existence même du corps des CE-CPE (Conseiller d’Éducation – Conseiller Principal d’Éducation) est exceptionnelle et n’a pas véritablement d’équivalent dans les autres pays. Héritier du surveillant général, le corps de CE-CPE est créé au début des années 70. Tandis que les enseignants sont chargés de transmettre le savoir disciplinaire appréhendé comme universel (lettres, humanités, sciences…) au sein de la classe, les CE-CPE exercent leur responsabilité éducative essentiellement hors de la classe, au sein de la Vie Scolaire. C’est un métier au carrefour de l’organisation, de l’animation, de la communication mais aussi du contrôle et de la surveillance.


Je ne sais pas si cet héritage, si le fait d’assumer et de porter ces deux exceptions fondamentales constitutives de mon métier a fait de ma carrière une carrière exceptionnelle. Même avec humour, j’en doute. Toutefois, je sais que je me suis construit une identité professionnelle solide, ouverte, évolutive qui m’a permis de grandir et de vivre les évolutions plutôt que les subir.


J’ai changé, je me suis adapté aux soubresauts superficiels mais aussi aux évolutions profondes du système éducatif. Je me suis repositionné tandis que les autres métiers de l’éducation se redéfinissaient (enseignants, surveillants, chefs d’établissement…).


Cette introspection, ce retour en arrière sur 40 ans de carrière m’oblige à réfléchir sur les grandes réformes et sur ce qu’elles ont induit sur mon métier, sur mes valeurs. On ne peut éluder les dimensions historiques, philosophiques et sociologiques qui nourrissent l’évolution du système éducatif. Donc, cette modeste autobiographie professionnelle adoptera un rythme et un ordre particulier qui n’est pas celui de « l’homme pressé et mal informé, ultrasensible à la conjoncture telle qu’elle se donne à voir, telle qu’on la donne à voir » pour plagier encore une fois mon mentor, l’historien Claude Lelièvre.


L’ordre chronologique, qui sied aux passionnés d’histoire est certes pertinent pour relater les différentes étapes de ma vie professionnelle mais il mérite d’être structuré. J’ai effectué trois allers-retours entre Chartres, ou plutôt l’Eure-et-Loir et la Polynésie Française, un territoire ultramarin devenu « Pays d’Outre-mer », aux antipodes de la métropole. Et pourtant, avec le recul, ces mutations ne sont ni tout-à-fait constitutives ni totalement pertinentes pour appréhender l’évolution de mon identité professionnelle.


Je préfère retenir trois périodes. La première décrit une identité professionnelle en construction (1980-1996). Elle couvre mon recrutement par concours, ma formation, ma première affectation au Lycée professionnel du Bâtiment mais aussi mon premier séjour outre-mer.


La seconde période parle d’une identité professionnelle en expansion qui déborde clairement le métier que j’exerce au sein de l’établissement (Collège des Petits Sentiers en métropole et Cité scolaire du Taaone en Polynésie). Elle couvre une décennie entre 1996 et 2006.


La troisième et dernière période décrit une identité professionnelle qui oscille entre repli et pragmatisme. Elle s’articule sur l’expérience et l’efficacité. La sérénité l’emporte sur la désillusion. Elle est recentrée sur l’établissement où j’exerce. Elle court de mon retour en métropole en 2006, au collège Jean Moulin, englobe ma dernière affectation en Polynésie, au collège de Hao, dans l’archipel des Tuamotu et s’achève au collège Nicolas Robert à Vernouillet en août 2015… en même temps que ma carrière.


En égrenant mes souvenirs professionnels, en parlant de mon métier et en exhumant quelques anecdotes savoureuses, parfois cocasses mais toujours authentiques, j’évoquerai bien sûr les chefs d’établissement qui m’ont marqué, des collègues CPE que j’ai côtoyés, des surveillants que j’ai encadrés, des professeurs que j’ai admirés, certains seront nommés, d’autres non, par omission, par pudeur… ou par choix mais ils restent présents dans ma mémoire et pour certains dans mon cœur.


Parfois, il est difficile de dissocier la vie professionnelle de la vie personnelle. Ce sont des facettes qui forment un tout et qui sont objectivement imbriquées les unes aux autres, c’est pourtant ce que je tenterai de faire.


L’école est en constante mutation, elle est le reflet de notre société. Elle est aussi, aujourd’hui encore plus qu’hier, perméable aux soubresauts de l’histoire, aux enjeux planétaires et aux défis de la mondialisation. Ma vie professionnelle n’est que le reflet « microscopique » de ces questions « macroéconomiques ». Je me retrouve dans l’idée du philosophe Auguste Comte selon laquelle l’Esprit est déterminé par des conditions historiques et sociales. Dans une certaine mesure, je suis un dinosaure, le dernier CPE qui n’a pas encore renié totalement le matérialisme dialectique. Mais ce n’est pas l’objet principal de mon propos.


Bonne lecture…




1ère partie


Une identité professionnelle en construction


(1976 – 1996)




1.1 Pionnicat – Concours – Formation 1976 – 1982


Je me souviens très bien de l’émotion de mes parents quand je suis venu leur annoncer que j’étais admis au Concours de Conseiller d’Éducation. Ils étaient à Boncé chez eux, dans leur maison, un jour de juin 1980. Leur émotion était empreinte de fierté, bien sûr, mais je pense qu’il y avait aussi un peu de soulagement. Finalement, le parcours atypique de leur fils anticonformiste avait fini par atteindre son but. Ils avaient donné à chacun de leurs six enfants « des racines et des ailes » comme le dit si bien le vieux proverbe juif, mais en ce qui me concerne, les ailes avaient pris l’ascendant sur les racines depuis presque une décennie.


Avec le baccalauréat en poche en juin 1973, mon projet d’accéder au professorat d’éducation physique ayant échoué, je m’étais inscrit une première fois à l’Université d’Orléans, à la faculté d’anglais, par défaut, presque par dépit.


En décembre de la même année, j’ai jeté l’éponge, j’ai « démissionné » et je suis allé renoncer à la bourse qui m’avait été attribuée, accompagné de ma mère (… une démarche peu courante selon les secrétaires de l’Université) puis je suis allé travailler en usine. Quelques mois plus tard, je m’envolais vers les États-Unis et pendant les trois années suivantes, j’ai parcouru le monde, l’Amérique du Nord au Centre, l’Europe du Nord au Sud et je suis allé vivre dans un kibboutz en Israël pendant 6 mois. Tel le personnage de Siddhartha, dans le roman éponyme d’Hermann Hesse, j’ai effectué mon parcours initiatique, j’ai cherché à donner du sens à ma vie, j’ai questionné les enseignements de mes maîtres, en quête de sagesse peut être… J’ai fait des expériences puis je suis rentré au bercail.


En 1976, nouvelle inscription à l’Université d’Orléans, assortie d’un emploi de surveillant au Lycée Technique de Rechèvres, devenu entre temps Lycée Jehan de Beauce, à Chartres, là même où j’étais élève quelques années plus tôt. Les surveillants d’externat et les maîtres d’internat mixaient leur service à cette époque, ce qui me permettait de travailler au lycée au début et en fin de semaine. Cela me laissait 3 jours pour me consacrer à mes études.


Sans être un étudiant brillant, je réussissais bien et j’obtenais des notes gratifiantes. Je maîtrisais bien la langue de Shakespeare et je la parlais couramment même si mon accent rappelait un peu celui des chauffeurs routiers américains qui m’avaient si souvent transporté quand je faisais de l’auto-stop.


Je privilégiais les enseignements auquel je pouvais assister, j’avais soif de culture et mes voyages m’avaient donné la passion des langues. Littérature, poésie et civilisation anglo-saxonnes, langue espagnole mais aussi russe, linguistique et latin, histoire, mon curriculum est très éclectique mais j’en suis fier. DEUG et Licence avec Mention Bien sans faux pas. Mon mémoire de Maîtrise portant sur les débuts de la guerre du Vietnam m’a valu la plus haute distinction (mention Très Bien) en septembre 1980.


J’étais heureux et épanoui. J’étais autonome financièrement grâce à mon emploi de surveillant et j’aimais les deux aspects de ma vie : le lycée et l’université.


J’étais un surveillant plutôt fiable et consciencieux. Mes chefs s’appelaient Guy Duval, Pierre Sambroni et Mme Berger, tous des anciens surveillants généraux devenus conseillers d’éducation quelques années auparavant… Mais l’accès à ce nouveau corps dans le système éducatif n’avait pas vraiment changé ni leur métier ni leurs pratiques.


Le Proviseur du lycée M. Pélicier m’appréciait en tant que surveillant mais ne supportait pas trop ma tenue de travail… une salopette à rayures bleues (un vêtement qui connaîtra un grand succès quelques années plus tard grâce à Coluche). Le Proviseur était allé rendre visite à sa fille sur un campus américain pendant l’été. À la rentrée suivante, il m’a fait cette petite confidence sur mon « extravagance » vestimentaire en précisant qu’il comprenait mieux.


Guy Duval m’avait pris sous son aile, il m’avait passé quelques soufflantes mémorables en tant qu’élève et se souvenait bien de la bande des 3 T (Touchart – Tarragon – Tarrène), quand il m’a recruté en tant que surveillant, il m’avait prévenu: « c’est comme ça que ça marche, pour être un bon surveillant, mieux vaut avoir été un peu chenapan… ». J’ai retenu cette leçon tout au long de ma carrière. Nous sommes devenus de bons amis et j’aimais bien aller lui donner un coup de main dans sa résidence secondaire dans le Perche.


Cependant, celui qui m’a le plus influencé, bien qu’on n'ait travaillé ensemble qu’un an, c’est un autre chef. Il s’appelait Philippe Hoyau, il était jeune, il avait une carrure de rugbyman et il arrivait de Montpellier. A l’issue du concours de Conseiller d’éducation, il avait dû s’exiler à Chartres. Passer au purgatoire dans le « Nord » avant d’obtenir le « graal » et de revenir chez soi, c’était la norme à cette époque. Sa façon de travailler avec les élèves m’intriguait tant elle dénotait avec celle de ses collègues. Il m’a parlé de son métier, du concours, de la formation. Pour faire bref, c’est lui qui m’a convaincu que j’avais le profil de l’emploi. Semaine après semaine, il a réussi à me convaincre jusqu’à ce que je finisse par concrétiser mon inscription au concours dans les délais impartis.


Depuis deux ans, je passais le concours de professeur de lycée professionnel (lettres – anglais) sans grande conviction et donc sans succès. J’avais accepté, pour rendre service, d’assurer l’enseignement de l’anglais (niveau débutant) dans le cadre du GRETA du lycée, en plus de mon service de surveillant. Il s’agissait de remplacer un collègue pendant quelques mois. Les auditeurs étaient des adultes, dont quelques enseignants. Cette expérience m’a convaincu que je n’avais pas la vocation pour enseigner l’anglais. Pendant longtemps, quand je croisais mes anciens stagiaires dans les rues de Chartres, ils se remémoraient toujours avec plaisir, non pas le contenu de mon enseignement, mais le voyage à Londres que j’avais organisé à leur intention. L’hôtel, ce n’était pas le luxueux « Sofitel » et le sac à dos était plus approprié que la valise à roulettes, mais c’était convivial, authentique et… très économique.


Au début du printemps 1980, ma préparation théorique pour le concours avait bien avancé, avec l’aide de Philippe Hoyau, mais il me fallait rédiger un mémoire professionnel qui devait être présenté devant le jury. Internat, FSE, demi-pension, gestion des absences, les sujets ne manquaient pas. Le choix que j’ai fait était très anticonformiste mais je ne le savais pas et pourtant cela m’a bien réussi. C’est Guy Duval qui avait eu l’idée d’aménager l’espace vert entre le bâtiment de l’internat et celui de l’externat. L’espace était plus boueux qu’herbeux, mais en récupérant des végétaux gratuitement auprès du personnel du lycée, des pierres et de la terre auprès d’un parent d’élève qui travaillait dans les travaux publics, on pouvait remédier à cette situation et embellir notre cadre de vie. Ainsi est né le « Club Pelle-Pioche ». Tous les samedis matins, sur notre temps de travail (mais pas seulement) avec mon collègue et compère Philippe Méry et quelques élèves volontaires, nous aménagions, nous plantions, nous arrosions.


L’écologie, le développement durable et la mise en synergie des différents partenaires n’étaient pas encore à la mode et pourtant… nous étions des précurseurs. Ce fut convaincant pour le jury et je fus admis. Le concours de conseiller d’éducation et celui de conseiller principal d’éducation étaient et restent parmi les plus sélectifs de tout le système éducatif. On peut s’y présenter avec un diplôme universitaire, sans contrainte disciplinaire.


A cette époque, de nombreux collègues n’étaient pas titulaires. Les professeurs exerçaient en tant que maîtres auxiliaires (MA) et les CE-CPE en tant que « faisant fonction ». C’était douloureux pour certains d’entre eux car à la déception de l’échec au concours, année après année, s’ajoutait celle de constater que de nouveaux candidats, sans aucune expérience, réussissaient car mieux préparés à l’écrit par leur formation universitaire.


La plupart de ces collègues ont fini par être intégrés par le biais de concours internes ou par listes d’aptitude. L’existence, voire la coexistence de différents corps dans l’enseignement ne peut se comprendre sans un retour sur l’évolution de notre système éducatif et sur son histoire.


Dans l’école de la République, l’enseignement primaire destiné au « peuple » et l’enseignement secondaire conçu pour « l’élite » étaient cloisonnés (pour les élèves comme pour les maîtres d’ailleurs), seules quelques passerelles permettaient d’accéder de l’un à l’autre, entretenant ainsi le mythe de l’ascenseur social.


Quand à l’enseignement technique et professionnel, il constituait un réseau indépendant. Ce n’est qu’après la seconde guerre mondiale qu’une série de réformes a modifié le paysage jusqu’à l’émergence du collège unique de René Haby, en 1975. Tandis que les CEG (collège d’enseignement général) et les CES (collège d’enseignement secondaire) se fondaient dans le collège unique, les CET (collège d’enseignement technique) devenaient des lycées professionnels. Par ailleurs, les lycées classiques et les lycées techniques se partageaient les nouvelles filières et perdaient ainsi leur spécificité… en théorie.


Ces évolutions avaient bien sûr des incidences sur les différents corps dans l’enseignement. Les instituteurs exerçaient dans le primaire et étaient recrutés à l’échelon départemental. Les PEGC (professeur d’enseignement général de collège, issus du primaire) exerçaient dans les collèges en bivalence (deux disciplines) où ils côtoyaient les certifiés recrutés au plan national, et parfois quelques agrégés qui eux, n’enseignaient qu’une seule matière et avaient vocation à exercer dans les lycées. Cette hiérarchisation des corps avait des incidences financières sur les salaires, au niveau des obligations de service mais aussi du prestige. Les PEGC devaient être titulaires du baccalauréat, puis plus tard d’un diplôme de niveau Bac + 2, les certifiés devaient posséder la licence, donc Bac + 3 et enfin les agrégés une maîtrise, soit Bac +4.


C’est un principe fondamental du système éducatif français, le recrutement se fait sur titre (la collation des grades est un monopole de l’Université sous le contrôle de l’État) et sur concours. Le nombre de places mis au concours est défini par l’État en fonction des besoins et des contraintes budgétaires. Si le concours externe est la voie royale, le concours interne permet à ceux qui exercent sans être titulaires d’intégrer le corps par un concours distinct. On assistera aussi à des recrutements par concours spéciaux ou même par listes d’aptitude (à l’ancienneté) pour intégrer certaines catégories de personnel qui cumulaient 5, 10 parfois 20 ans d’ancienneté.


On comprend aisément le fort taux de syndicalisation à cette époque car il était difficile pour le commun des mortels de maîtriser les arcanes du système. On peut aussi imaginer l’ambiance qui régnait dans les salles de professeurs car tous les personnels n’avaient pas forcément les mêmes préoccupations, ni le même prestige.


Ce bref retour sur l’histoire de notre système éducatif explique pourquoi, lors de la création du nouveau corps des CE-CPE, le ministère a prévu deux concours distincts pour un seul corps. Les CE (conseillers d’éducation) sont recrutés à Bac + 2 et ont vocation à exercer dans les collèges et les lycées professionnels. Tandis que les CPE (conseillers principaux d’éducation) sont recrutés à Bac + 3 et ils exercent dans les lycées classiques ou techniques. Une fois recrutés, les CE et les CPE reçoivent des formations distinctes dans des lieux différents.


Ceci dit, en 1980, quand je reçois mon arrêté de stagiairisation assorti d’un protocole de formation d’une durée de un an comprenant 10 semaines de formation théorique en compagnie d’autres stagiaires et de multiples stages dans différents types d’établissement, en entreprise et dans d’autres services publics, j’ai le sentiment d’entrer dans l’Éducation nationale par la grande porte et de bénéficier d’une vraie reconnaissance.


Au fil des semaines, je sens que se tissent les liens d’une identité professionnelle solide. Cette construction identitaire s’appuie sur une certitude. J’ai trouvé ma voie professionnelle dans l’enseignement … sans être enseignant. A cette époque, je percevais déjà la diversité du métier, les différentes approches pour le définir, pour l’appréhender, pour l’exercer, et ça me plaisait bien.


Encore une fois, c’est l’éclectisme qui caractérise ma formation. Dix semaines passées à Lille à réfléchir sur le métier dans notre centre de formation, au sein du Lycée Gaston Berger mais aussi dans les gargotes du vieux Lille devant des assiettes de moules-frites… bienvenue chez les Ch’tis. Je n’en garde que de bons souvenirs, tout comme Kad Merad quelques années plus tard.


J’ai effectué un stage dans une grande entreprise nationale, au BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) à Orléans, un stage au Tribunal de Chartres. J’ai fait aussi un stage dans l’entreprise de constructions métalliques de mon jeune beau-frère Bernard Puyenchet à Illiers-Combray qui, par la suite, au fil des ans, a transformé sa petite entreprise familiale en une PME performante et pérenne et qui, aujourd’hui encore, suscite mon admiration.


Mais c’est surtout mon stage long au Lycée Professionnel des Métiers du Bâtiment à Lucé qui sera déterminant. Il est censé couvrir les derniers mois de la formation à l’issue desquels un jury, présidé par un Inspecteur Vie Scolaire décerne ou non le certificat d’aptitude, prélude à la titularisation. Le lycée me convenait bien, les métiers du bâtiment me fascinaient, tout le personnel me correspondait et, dés le début, je nourrissais le projet d’y commencer ma carrière dès la rentrée suivante.


§§§


Mais il y avait juste un petit problème à régler. Un arbre qui cachait la forêt, si j’ose dire. J’ai omis de vous narrer un détail de mon d’histoire, sans ironie, car chacun sait aujourd’hui que certains détails ne font pas bon ménage avec l’Histoire, enfin seulement chez certains esprits chagrins.


En 1973, tous les jeunes français de sexe masculin devaient se présenter dans une caserne, sur convocation, afin d’effectuer « les trois jours » en vue de vérifier s’ils étaient aptes à satisfaire aux obligations du service militaire… 12 mois sous les drapeaux. Les fils à papa y échappaient, certains diplômés faisaient un service adapté, les cocos le faisaient par devoir, certains gauchos par conviction pour corrompre le système de l’intérieur, beaucoup s’y soumettaient mais quelques-uns y faisaient objection.


Ce fut mon cas, j’ai rédigé une belle lettre et j’ai obtenu le statut d’objecteur de conscience… par conviction, par refus de la guerre et surtout par rejet des guerres coloniales qui selon moi ont terni durablement l’image de l’armée, censée défendre le peuple et la Nation, sans pour autant opprimer les autres peuples. Ce choix rationnel, mon choix, fut difficile à comprendre pour ma famille, pour mon père blessé au front, au début de la seconde guerre mondiale, pour mon frère aîné Daniel qui a servi en Algérie (certes après l’indépendance obtenue en 1962) et même pour mon frère cadet Claude si fier d’avoir porté le béret rouge des paras… mais personne ne m’en fera jamais le reproche. Chez nous, la fraternité et la tolérance ça commence au sein même de la famille.


Les objecteurs de conscience devaient effectuer un service national de 24 mois, le double des appelés militaires et ils étaient affectés à l’ONF (Office National des Forêts) dépendant du ministère de l’Agriculture. A 18 ans, je suis parti aux États-Unis et je n’ai jamais rejoint mon affectation dans une forêt des Ardennes. J’étais ainsi devenu un insoumis, insouciant, comme quelques milliers d'autres jeunes français. Les quelques procès intentés étaient retentissants et la mobilisation des « pacifistes » qui reprenaient en chœur « le déserteur », la chanson de Boris Vian, était forte et médiatisée. Quand les gendarmes de Voves sont venus me chercher à Boncé, chez mes parents, j’étais du côté de San Francisco devant une maison bleue accrochée à la colline. Tandis que des milliers de pacifistes français se rassemblaient sur le plateau du Larzac et portaient un immense mouvement de désobéissance civile, moi j’étais un pacifiste vagabond, au bord de l’Océan Pacifique.


Le temps a passé, les voyages ont cessé, et au lycée, entre 1976 et 1980, devenu surveillant, je cochais avec malice « non incorp. » dans la case dédiée à la situation militaire sur mon PV d’installation. « Non incorporé » pour moi, « non incorporable » pour les services rectoraux, simple ambiguïté sémantique, qui satisfaisait tout le monde.


Mais dès mon arrivée au centre de formation à Lille, en septembre 1980, j’ai compris que ni la rhétorique, ni la sémantique n’allaient résoudre ma problématique. On ne peut devenir fonctionnaire sans être en règle au regard de la loi sur l’obligation du service national. Une seule solution… une seule option, prendre contact avec le Ministère de l’Agriculture afin de régulariser ma situation et donc sans doute effectuer un service civil. Les courriers sans réponse et les appels manqués m’ont convaincu de me rendre sur place. J’ai eu bien du mal à trouver l’annexe de l’annexe du bureau de l’ONF, et j’ai vite compris que j’aurais bien du mal à rencontrer et encore plus à convaincre l’ingénieur agronome en charge du dossier des objecteurs de conscience insoumis. De toute évidence, cette « charge » n’avait pas été une promotion pour cet alcoolique invétéré. Les dossiers poussiéreux des récalcitrants jonchaient les marches d’un escalier hors d’âge qui permettait l’accès aux bureaux. J’ai fini par rencontrer une secrétaire incrédule auprès de qui j’ai plaidé ma cause, puis j’ai repris le cours de ma formation, non sans quelques inquiétudes sur l’issue de mes démarches. J’apprenais à mes dépends qu’il est bien plus facile d’enfreindre la loi que de tenter de régulariser une situation. Finalement, entre deux arrêts maladie, la secrétaire finit par retrouver mon dossier. Je reçus une nouvelle affectation à Sillé-le-Guillaume dans la Sarthe à compter du 1er mai 1981.


J’ai dû écourter mon stage au Lycée du Bâtiment, un Inspecteur est venu valider ma formation mais avant de devenir titulaire, je devrais d’abord prendre soin des petits conifères sur les terres de mes aïeux maternels. Avant de pouvoir encadrer et éduquer des élèves qui transforment les arbres en meubles ou en charpente, il me fallait planter la forêt.


D’un côté, j’étais heureux, soulagé mais aussi conscient des dommages collatéraux. Ma solde d’appelé au service national ne suffirait pas à subvenir aux besoins de ma famille. Le 10 mai 1981, François Mitterrand est élu Président de la République et engage rapidement une réforme sur le service national en professionnalisant l’Armée. Pour moi, c’est trop tard… mais je n’ai pas de regret. Ainsi va la vie !


Je suis « libéré » le 30 juin 1982, 14 mois après mon incorporation. Ma fille aînée Lise est née le 22 mai et je suis devenu « chargé de famille »… merci ma fille. Le mouvement national d’affectation et de mutation des CE-CPE est déjà terminé mais il reste quelques ajustements possibles … « la queue du mouvement » selon le jargon syndical. Celle qui dirigeait le service et qui gérait les mutations de notre catégorie au ministère était une experte incontournable. Je n’ai pas retenu son nom, mais son accent pied-noir était bien reconnaissable, et ses compétences au niveau des ressources humaines bien reconnues. Elle m’a rendu un immense service en obtenant mon affectation au lycée Professionnel des métiers du Bâtiment, sur le poste resté vacant et que je convoitais. Je me souviens que nous avions emménagé dans la foulée et dans l’enthousiasme, bien avant la rentrée de septembre dans un logement de fonction refait à neuf (peut-être à l’intention de notre petite famille) alors même que mon arrêté d’affectation ne parviendra dans l’établissement que bien après la rentrée. Quel chef d’établissement prendrait un tel risque aujourd’hui ? J’avais l’intime conviction que le poste sur lequel on m’affectait était fait pour moi, qu’il m’attendait et que c’est une bonne étoile qui avait permis cette rencontre.


C’était mon premier poste et ma carrière débutait sous de bons auspices. Pas d’exil pour moi, contrairement à beaucoup de jeunes collègues qui débutent leur carrière loin de chez eux, et qui doivent, année après année, élaborer des stratégies alambiquées pour obtenir le fameux « graal », la mutation qui met un terme à l’exil.


§§§




1.2 Le lycée professionnel des métiers du bâtiment – Lucé (28) 1982 – 1990


En septembre 1982, j’ai presque 27 ans. Je pensais qu’on pouvait changer le monde (en mieux) mais, plus d’un an après l’arrivée de la gauche au pouvoir, j’ai déjà réalisé qu’il faudra s’armer de patience (comme beaucoup de mes concitoyens).


C’est dans ce contexte que se poursuit la construction de mon identité professionnelle. Le Proviseur du lycée, Rémi Pillot, est un homme attachant, un authentique exemple de la méritocratie républicaine. Petit apprenti, il apprend son métier de menuisier sur le tas, dans les Deux-Sèvres, pendant la seconde guerre mondiale, puis il deviendra compagnon avant de devenir artisan à son tour.


L’enseignement technique et professionnel public s’est structuré dans l’après-guerre, et les Centres d’Apprentissage recrutaient. Beaucoup de compagnons et de petits patrons se laissaient tenter. Ils débutaient comme maîtres auxiliaires puis passaient le concours. Ils étaient formés dans des écoles normales spécifiques (les ENNA, avec 2 N, École Normale Nationale d’Apprentissage) avant de rejoindre leur affectation. Les plus ambitieux devenaient « chef des travaux » et certains gravissaient la dernière marche pour devenir proviseur. C’est exactement le parcours de Monsieur Pillot, mais c’était aussi le profil de la plupart des collègues d’atelier qui assuraient l’enseignement professionnel. Ils étaient porteurs d’une culture particulière. Farouches défenseurs de l’apprentissage à l’école, contrairement au modèle allemand qui prônait la formation au sein des entreprises, ils respectaient cependant les « patrons », surtout les petits patrons, les artisans qui embauchaient leurs élèves munis d’un CAP, à l’issue d’une scolarité de 3 ans ou d’un BEP obtenu en 2 ans à l’issue de la classe de 3ème.


La FEN (Fédération de l’Éducation Nationale) était le syndicat ultra majoritaire dans le système éducatif, mais dans l’enseignement professionnel, les syndicats ouvriers (CGT et FO) étaient aussi bien représentés. Se syndiquer me semblait normal, choisir la CGT fut autant un choix pragmatique qu’idéologique. Même si Daniel, mon frère aîné que j’admirais, militait à la CGT et au Parti, depuis qu’il était « monté » à Paris et qu’il travaillait à la RATP.


Très vite, mon engagement personnel m’a amené à accepter quelques responsabilités qui bientôt occuperont une place importante dans ma vie professionnelle (et personnelle). Je reviendrai ultérieurement sur ce choix et ses implications.


A Lucé, l’internat tournait à plein régime depuis le début des années 60, les élèves venaient de tout le département, la majorité d’entre eux était orientée à la fin de la classe de 5ème. Quelques-uns étaient motivés, parce qu’attirés par les métiers du bâtiment mais beaucoup atterrissaient là parce que leurs résultats scolaires étaient médiocres. Nous faisions du bon travail dans le sens où beaucoup de ces jeunes issus des classes sociales populaires, retrouvaient dans les ateliers une motivation, une meilleure estime de soi et le sens des apprentissages qu’ils avaient perdu au collège et bien souvent, dès l’école primaire. L’insertion professionnelle dans le bâtiment ne posait pas de problème, enfin, jusqu’au choc pétrolier au milieu des années 70, et après les grandes restructurations industrielles, le chômage s’est invité dans le paysage.


Pour bien comprendre le contexte, il faut se souvenir que les années 80 ont été le témoin d’évolutions importantes concernant le système éducatif. L’arrivée de la Gauche au pouvoir avait suscité de grands espoirs et placé l’école au centre d’un grand débat de société. Même si le projet du ministre Alain Savary de constituer un « grand service public d’éducation » mettant un terme à la dualité public / privé fut vite abandonné devant la forte mobilisation des réseaux de l’école privée (catholiques essentiellement). D’autres réformes ont pris corps.


Les lois de décentralisation ont confié la gestion des collèges aux départements et celle des lycées aux régions. Les travaux des sociologues sur cette période éclairent bien les enjeux. Marie Duru-Bellat et Agnès Van Zanten en ont fait une synthèse en 1999, ce livre fut mon livre de chevet pendant longtemps et il conserve toute sa perspicacité aujourd’hui encore.


Entre l’espace local et l’espace national, l’école accompagne les mutations. Elle intègre le mouvement de migration des ruraux vers les villes mais aussi celui des migrations exogènes. Elle doit désormais faire face à cette nouvelle diversité dans les villes et le constat est que la ségrégation urbaine nourrit la ségrégation scolaire. On cherchera alors à mettre en place des politiques locales. On créera des ZEP (zone d’éducation prioritaire). On s’habituera à gérer les incivilités et même la violence en milieu scolaire. L’échec scolaire fera partie de notre vocabulaire et lutter contre les déscolarisations deviendra notre mission prioritaire. Tout ceci aura des répercussions sur la diversité de l’offre de formation, sur les programmes, sur les pratiques pédagogiques… mais aussi sur la profession enseignante, sur les pratiques éducatives des familles et même sur le métier d’élève.


Pour conclure, on peut dire que l’école reste intrinsèquement ségrégative. Pour les élèves et leurs parents, les enjeux de la scolarité sont clairement identifiés : trouver un emploi et monter dans l’échelle sociale. Pour les pouvoirs publics, l’école doit en plus créer du lien social, voire un sentiment d’appartenance nationale. Mais dans les faits, l’école « reproductrice » ne vise pas seulement à reproduire des valeurs communes, elle reproduit aussi des inégalités sociales. Même si, à l’instar du sociologue René Boudon, mon positivisme me convainc qu’il reste une large place pour l’élaboration de stratégies individuelles pour faire fonctionner l’ascenseur social.


Sur le plan politique, la nécessité d’accompagner ces évolutions implique la mise en œuvre de réformes de grande envergure mais le sujet est hypersensible et politiquement risqué, c’est pourquoi, au cours de cette décennie, les projets de réforme sont précédés de grandes consultations nationales faisant l’objet d’un rapport rédigé par des experts (proches du ministre en place en général…) : ainsi le rapport Legrand (1982) sur les collèges, puis le rapport d’Antoine Prost (1982/83) portant sur les lycées, enfin celui de Bourdieu/Gros en 1989 sur le contenu des enseignements. Il y en aura d’autres par la suite.


Ces consultations et commissions donnent l’impression d’un effort de prise en compte de l’avis de tous les acteurs, en interne bien sûr, mais aussi, par la suite, le point de vue des non professionnels, des usagers de l’école, les élèves et leurs parents. Ce souci de transparence semble donner des impulsions au système éducatif, dont il a besoin en permanence pour être dynamisé. Mais, par ailleurs, il engendre aussi des frustrations quand les résultats sont perçus comme largement en deçà des espérances.


Si j’évoque ces grandes consultations, dans leur contexte, c’est qu’elles ont marqué mon début de carrière en tant que CPE, et en tant que syndicaliste. En acceptant dès le début quelques responsabilités sur le plan départemental, j’ai vite mis la main dans l’engrenage. L’année scolaire était ainsi rythmée par les réunions départementales ou régionales. Il y avait aussi les congrès nationaux tous les deux ans, les mouvements de grève, les grandes manifestations, les élections. La période des mutations était chargée et la collecte des cotisations pas toujours aisée.


Se syndiquer à la CGT donne une dimension toute particulière à l’engagement syndical. Tandis que les syndicats de la FEN défendent avant tout les intérêts catégoriels de leurs adhérents et se soucient des réformes qui concernent l’école ou la fonction publique, la CGT regroupe dans ses instances départementales tous les services publics et toutes les entreprises locales, tous secteurs confondus. C’est cette dimension interprofessionnelle qui m’a passionné et qui m’a tant apporté sur le plan personnel comme sur le plan professionnel.


J’ai donné beaucoup de mon temps et de mon énergie au syndicat. J’ai participé à de multiples commissions et à d’innombrables réunions. J’ai représenté mon syndicat au niveau de la Préfecture en ce qui concerne l’apprentissage, j’ai collaboré à l’élaboration du schéma régional des formations. Je me souviens bien de la condescendance de MAM (Michèle Alliot-Marie), alors Rectrice de notre académie, recevant une délégation de la CGT, plus par obligation que par souci du dialogue social. Ceci étant, je me rappelle aussi que nous défilions dans les rues de Paris avec des banderoles hostiles au projet du Secrétaire d’État à l’Enseignement Technique, un certain Jean-Luc Mélenchon… Mais je retiens surtout le bénéfice tiré de mes interventions dans les stages de formation du syndicat. La CGT proposait à ses responsables de syndicats et à ses élus une formation, adaptée à leur niveau de responsabilité. Je suis intervenu dans ces sessions de formation et j’en ai même dirigé plusieurs. Les thèmes couvraient les grands sujets de société et les grands principes de l’économie capitaliste… et des alternatives bien sûr.


Au niveau de l’école, je pouvais sans doute expliquer les mécanismes de la ségrégation scolaire à lœuvre dans le système éducatif à ces responsables qui étaient sortis du rang, non pas grâce à des diplômes mais sur le terrain, en gagnant la confiance de leurs collègues, parfois dans les luttes pour sauver leurs emplois. D’un autre côté, ces hommes et ces femmes qui avaient pris l’habitude de lire, de réfléchir, de questionner étaient aussi des parents d’élèves et leurs expériences m’ont touché en plein cœur. J’ai ainsi pu mesurer le décalage entre les discours des « chantres » de « l’école libératrice » et les pratiques sur le terrain. Tous camarades lors des manifestations unitaires dans les rues de la ville… mais chacun à sa place dès le lendemain, les enseignants dans l’école et les parents en dehors. J’ai tiré de précieux enseignements de ces échanges et de ces rencontres authentiques, basés sur la confiance et le respect. Ma posture professionnelle envers les parents d’élèves, dans n’importe quelle circonstance, porte encore, jusqu’à ce jour, l’empreinte de cette expérience.


Les salariés de l’éducation nationale ne sont pas différents des autres. Quand on leur demande leur avis, ils le donnent mais hormis les militants syndicaux qui assistent à des réunions ou lisent des publications et quelques férus de pédagogie qui persistent à croire qu’en changeant l’école, on peut changer le monde, bien peu en réalité en appréhendent les enjeux. Dans les années 80, les ministres de l’Éducation n’avaient pas encore de compte Facebook, qui permet à tout un chacun d’approuver ou de fustiger l’action de son Ministre.


Quand les premières consultations se sont produites en 1982, c’était passionnant. A la CGT, c’était assez simple, par principe on était toujours contre mais nous avions là aussi l’occasion de mettre en avant nos propositions. La plupart des chefs d’établissement vivaient mal l’injonction rectorale d’organiser ces réunions qu’ils percevaient comme une mise en place de « soviets ».


Je l’ai appris à mes dépens. Dans notre lycée, mon insistance à discuter de la gestion du FSE (Foyer Socio-éducatif) m’a valu de cinglantes représailles de la part de mon proviseur. 12 sur 20 comme note administrative, un véritable camouflet, la note moyenne d’un conseiller d’éducation en début de carrière se situant à 15 ou 16. Certes, j’étais vexé mais j’attribuais ma mauvaise fortune aux circonstances, c’était la rançon à payer pour mon engagement. Dans les années suivantes, Monsieur Pillot avait su dompter mon côté un peu « chien fou » et moi, j’avais appris à le respecter et à « donner du temps au temps ». Ma note administrative progressait chaque année. 2 points d’un coup en 1985, de 13 à 15. Ma cote remontait mais c’est cette année-là que le secrétaire général de l’Inspection d’Académie, fort de la délégation de signature que lui a octroyé l’Inspecteur, a choisi de revoir la note proposée par mon Proviseur à la baisse. Il visait clairement à me « punir » car quelques mois auparavant, ma prise de parole, dans son bureau, l’avait obligé à prévenir, par téléphone, le rectorat de la présence de notre délégation. Tout le personnel non enseignant du lycée, qui devait perdre deux postes à la rentrée suivante, avait loué ma témérité. Du coup, c’est tout le personnel du lycée qui a signé ma pétition qui dénonçait cet abus de pouvoir et que, bien sûr j’ai transmise à la presse locale. Effervescence dans les bureaux de l’inspection d’Académie et dépôt de plainte du fonctionnaire mis en cause. La plainte fut bien sûr classée sans suite et Monsieur le Secrétaire Général bien mal à l’aise dans ses petits souliers, dans le bureau de l’IA, devant le Secrétaire départemental de la CGT, menaçant d’organiser une manifestation devant le bâtiment. Fin de l’épisode et tournée générale au lycée du bâtiment. C’était ça aussi être à la CGT. Je sais, ça peut paraître « ringard » aujourd’hui, le syndicalisme de combat est tombé en désuétude et la solidarité dans le monde du travail n’est plus de mise. Ce sont les tribunaux qui ont pris le relais pour corriger les injustices et les excès de pouvoir. Mais, a-t-on gagné au change ?


Mais le Lycée Professionnel des Métiers du Bâtiment, c’était aussi un havre de bonne humeur. Il y régnait une ambiance conviviale. C’est vrai, je l’admets, il y avait bien de temps à autres une calotte qui tombait du ciel, un outil qui volait dans l’atelier ou quelques noms d’oiseaux qui circulaient mais je n’ai pas souvenir d’un climat de violence intra-scolaire ni du moindre contact avec la police au sujet de nos élèves. Très clairement, ça changera par la suite.


Mon premier collègue CPE avait un savoureux accent de l’Aveyron, mais son exil fut de courte durée. Et c’est avec Mireille Gourdon que j’ai partagé mon bureau dans les années suivantes, mon bureau et la semaine de travail, internat et externat compris. On s’adorait avec Mireille mais on était toujours en compétition y compris sur le nombre d’enfants dans nos familles respectives. Je me suis incliné 3 contre 4. On faisait des croix dans notre gros registre Mizeret pour comptabiliser les absences, puis quand GEP fut installé dans le nouvel ordinateur poussif qui trônait sur notre bureau, heureusement que son mari, Thierry, venait nous aider parce que ça ramait dur. Nos petites notes de passation de service étaient toujours assorties d’un petit mot doux… parfois aigre-doux.


Pendant ses congés maternité, elle était remplacée par de jeunes maîtresses auxiliaires qui sont aujourd’hui des CPE chevronnées que j’ai toujours autant de plaisir à rencontrer lors de nos réunions catégorielles.


J’étais à peine plus âgé que la plupart de mes surveillants. Une solide équipe pas facile à « manager ». Quand je faisais une ronde nocturne dans les dortoirs, tout était calme, si calme que je devais faire le tour de tous les dortoirs avant de trouver toute l’équipe dans une chambrette enfumée en train de jouer au tarot, …euh, je veux dire en pleine concertation. Jean-Marc est devenu psychologue, Philippe médecin, l’autre Philippe architecte, mon copain Patrick est devenu professeur des écoles puis CPE et nous avons réalisé des projets bien sympathiques ensemble quelques années plus tard, quant à Michel, passionné de mode et de haute couture, il a fait une brève carrière de CPE avant de réaliser une brillante carrière de Chef d’établissement dans le département, qu’il poursuit d’ailleurs aujourd’hui au Lycée Français de Copenhague.


A cette époque, dans chaque atelier, il y avait un petit placard avec une ou deux bouteilles et quelques verres, ça ne choquait personne. L’anniversaire d’un collègue ou même juste la fin de semaine étaient l’occasion de boire le coup de l’amitié.


Quant aux traditionnelles journées portes ouvertes, elles mobilisaient tout le monde, tous les ateliers, tous les élèves et pendant tout un week-end au printemps, on était tous fiers d’appartenir au Lycée du bâtiment. Ça commençait toujours par un solide petit déjeuner en commun, beaucoup de charcuterie, du vin blanc et… un peu de café. On était nombreux à se retrouver chez Jean-Louis et Martine Plot le samedi soir et les fêtes y étaient mémorables. Même dans l’atelier menuiserie, on accueillait les visiteurs le lendemain, malgré la gueule de bois. C’était ça aussi le « lycée bleu », le lycée des p’tits gars du bâtiment. Les filles, elles étaient au « lycée rose », le LEP Économique que M. Ouaggini tenait d’une main ferme. Ce qui n’empêchait pas les élèves des deux établissements de se croiser dans les espaces ombragés du parc des Vauroux.


§§§


L’État construisait des établissements scolaires à tout va au début des années 60, mais le suivi des travaux laissait à désirer. Au Lycée de Rechèvres, ce sont les toitures en terrasse qui ont pris l'eau prématurément et au lycée du Bâtiment, ce sont les nombreuses colonnes en béton armé, sur les façades qui se sont désagrégées. Des caissons en bois avaient été installés au dessus des entrées pour protéger les passants. Cela a permis d'éviter le port du casque en permanence à tous les élèves, mais c'était vraiment peu esthétique, surtout dans un lycée du bâtiment.


La région devenue propriétaire des murs a fait le nécessaire. Un an de travaux, les marteaux-piqueurs à longueur de journée, et un logement de fonction loin d'être insonorisé. Le CPE est devenu vert et le lycée bleu est devenu marron clair.


J’ai vu arriver les « pionnières », les premières filles du lycée en génie civil et en peinture d’abord, puis en menuiserie ébénisterie. La première fille en maçonnerie, je m’en souviens encore. Elle maîtrisait tout le vocabulaire grossier qui sied à un ouvrier du bâtiment sur les chantiers avant même de commencer sa scolarité, je souris encore en me remémorant la tête de ceux qui jouaient les « machos » ou qui lui manquaient de respect (élèves ou profs d’ailleurs)… Une sacré cliente la garçonne, souvent dans mon bureau, mais quand on s’est croisés par hasard chez Leroy-Merlin dix ans plus tard, on est presque tombés dans les bras l’un de l’autre tellement elle était heureuse de me présenter son mari et ses deux enfants et de me raconter son parcours. Elle m’attribuait tant de mérite avec tant de volubilité, tant de joie et sans aucune pudeur que les badauds en étaient émus et moi un peu gêné…


Difficile d’oublier un tel instant de communion. En discutant avec d’autres enseignants, je sais qu’on croise souvent le chemin de nos anciens élèves et que c’est très gratifiant pour nous comme pour eux, mais parfois l’expérience va bien au-delà de la pédagogie et de la transmission du savoir. On est entré dans leur vie et ils sont entrés dans la nôtre sans savoir exactement pourquoi. C’est ainsi.


J’ai aussi accueilli la première surveillante, elle était bien jolie Lolo, mais ce n’est pas forcément un handicap dans un univers masculin. Elle n’a pas changé.


Mon logement de fonction faisait parfois concurrence à l’annexe, le bar-tabac de José Mallol. Les collègues montaient facilement les quatre étages pendant la pause méridienne, entre deux cours ou en attendant le début d’une réunion ou d’un conseil de classe. Mon collègue et ami Jean-Paul Pigeard, un ébéniste passionné, m’a initié au travail du bois et aux autres corps des métiers du bâtiment, il a fait de moi un bricoleur averti, et je lui en sais toujours gré.


Je me souviens aussi des débuts d’une jeune infirmière scolaire, aussi discrète que dynamique. Elle soignait les bobos des élèves, ceux de la peau mais aussi ceux du cœur et de l’âme. Avec patience et persévérance, elle parvenait à sensibiliser les adultes de l’incongruité de travailler dans une atmosphère enfumée, bien avant que la loi ne l’interdise. Elle arrivait à convaincre les enseignants, si prompts à se plaindre du manque de considération qu’un check-up médical gratuit proposé par la Sécurité Sociale n’était pas forcément un piège. Pour tout dire, c’est grâce à toi Anne-Marie Dantan si je suis ici aujourd’hui en train de partager mes souvenirs, car dans mon sang circulait un taux de plaquettes extraordinairement élevé qui aurait eu raison de mon apparente bonne santé s’il n’avait pas été détecté. Comme tu fais partie, avec ton mari, des nombreux collègues du lycée qui se sont laissé tenter par l’invitation de passer une partie des vacances de la Toussaint dans notre chalet associatif à Aussois en Maurienne, nous avons eu maintes fois l’occasion d’évoquer ces souvenirs et j’espère que cela durera encore longtemps.


Avec quelques collègues, nous avions estimé que les élèves de lycée professionnel devraient eux aussi pouvoir bénéficier de voyages scolaires et nous sommes fiers d’avoir organisé les premiers voyages en Angleterre même s’il fallait dépenser beaucoup d’énergie pour en assurer le financement.


§§§


A l’époque, j’étais passionné de généalogie et je voulais partager cette passion. Je n’oublierai jamais les moments forts du Club Généalogie du lycée. Chaque semaine, les courriers partaient dans les mairies de la Beauce et du Perche ou d’ailleurs. Avec Marie Depys, la gestionnaire, elle aussi passionnée, on aidait les élèves à décrypter les copies d’actes d’état civil que l’on recevait en retour. En fin d’année scolaire, les tableaux se complétaient sur plusieurs générations et quelques élèves nous racontaient que leur famille au grand complet se retrouvait autour de leur recherche et s’émerveillait du fait que « le petit gars qu’a jamais été bon à l’école » puisse se passionner pour son histoire familiale. Parfois les grands parents exhumaient pour cette occasion de vieilles photos. Leur fierté se lisait dans leurs yeux… et l’émotion dans les nôtres.


La généalogie, c’est l’histoire des familles mais pas seulement. En descendant les dossiers scolaires aux archives, dans le sous-sol du bâtiment internat, j’avais été interrogé par les plus anciens des dossiers scolaires datant de 1944-45. En ouvrant ces dossiers et d’autres registres, j’ignorais que c’était toute l’histoire de l’enseignement professionnel du département d’Eure-et-loir que j’exhumais. Car si le premier Centre d’Apprentissage Public avait vu le jour à Arnouville, dans un château, près d’Angerville, aux confins du département, ce n’était pas un hasard.


En 1943, le régime de Pétain avait créé là un centre de jeunesse et il en avait confié la direction à Henri Duvillard. Dans les deux années suivantes, derrière la paisible façade du château et sous le portrait du Maréchal, le directeur veillait à la formation professionnelle des jeunes qu’on lui confiait mais il avait organisé aussi un réseau de résistance avec quelques moniteurs techniques et quelques « équipiers ». Ce réseau accueillait des enfants juifs et on lui attribue quelques faits d’armes, juste avant la Libération. Pas étonnant qu’en 1945, le centre de jeunesse pétainiste fut pérennisé et transformé en Centre d’apprentissage.


Henri Duvillard fit une belle carrière dans la politique, d’abord député d’Orléans, il devint ensuite Ministre des Anciens Combattants sous le Général De Gaulle. J’ai eu la chance de le rencontrer et il m’a confié de nombreuses archives personnelles ainsi que sa propre collection de photos.


En 1951, le Centre fut transféré sur Chartres, Rue de l’Âne Rez (l’actuel bâtiment du Lycée Marceau) avant d’essaimer vers le tout nouveau Lycée Technique sur le plateau de Rechèvres en 1962 (pour la mécanique) et vers le CET de Lucé pour ce qui des métiers du bâtiment en 1963.


J’avais exposé mes recherches au lycée, à l’occasion des journées portes ouvertes. Cette expo a fait l’objet d’une présentation exhaustive dans la presse locale et cela m’a valu beaucoup de reconnaissance et de sympathie de la part de nombreux anciens élèves devenus des « acteurs économiques » dans les métiers du bâtiment du département.


Mon début de carrière s’inscrit donc dans la passion, le dynamisme, la fraternité et la convivialité. Ce n’est donc pas étonnant que je garde en mémoire les collègues de cette époque et que j’ai toujours autant de plaisir à les rencontrer, même si les années ont passé. Les trajectoires des uns et des autres se sont écartées… et parmi les plus anciens certains sont partis.


§§§


M. Pillot ayant fait valoir son droit à une retraite bien méritée, la dernière année, j’ai travaillé sous l’autorité de M. Liscka, un proviseur alsacien qui arrivait directement de la Guadeloupe. Une nouvelle « culture du management participatif » teintée d’exotisme, une expérience intéressante pour moi comme pour le lycée. Les CAP ayant disparu, il nous fallait recruter des élèves issus de 3ème pour remplir nos classes de BEP mais le bâtiment n’avait plus la côte. Nous avions réalisé une exposition itinérante et je faisais partie de ceux qui allaient la présenter dans les collèges pour convaincre les élèves et parfois séduire les professeurs principaux. Ce fut très formateur et je suis reconnaissant à ce proviseur d’avoir su me mobiliser. La rencontre avec Jean-Yves Zam, un breton, un camarade cégétiste aussi, qui fut nommé Proviseur adjoint au lycée, à la rentrée 89, m’a beaucoup marqué.


C’est le premier d’une longue liste de collègues que j’ai rencontrés par la suite qui ont décidé de devenir chef d’établissement en raison de leur engagement syndical ou politique. Diriger non pas par ambition personnelle ou désir d’autorité, non, diriger pour mobiliser, pour utiliser au mieux les moyens disponibles, humains et matériels, qu’ils avaient contribué à conquérir. « J’ai passé des années à revendiquer des moyens supplémentaires pour travailler autrement, pour travailler mieux, pour réfléchir en tant qu’enseignant engagé et je me rends compte que je vais finir ma carrière en tant que chef d’établissement à me battre pour convaincre mes collègues de ne pas se désengager et de participer aux réunions de travail que j’organise… » me disait-il entre désillusion et réalisme.


Le militantisme syndical me passionnait toujours autant, mais je m’essoufflais. Mon ami Arnaud Tessier était le Secrétaire Départemental, j’étais son adjoint. On a fait du bon travail ensemble. Quand ce professeur de maçonnerie a fait valoir son droit à la retraite, j’ai moi aussi eu envie de passer le témoin.


Le plan d’intégration des maîtres auxiliaires voulu par Anicet Lepors, Ministre communiste du gouvernement de Pierre Mauroy, chargé de la Fonction Publique, nous a mobilisés et nous avons aidé ceux qui restaient au bord du chemin. Les ministres communistes ne restent jamais bien longtemps au gouvernement. En 1946, Ambroise Croizat nous a laissé en héritage notre Sécurité Sociale et notre système de retraite. Anicet Le Pors nous donne, entre 1981 et 1984, une Fonction Publique moderne, avec ses trois piliers, Fonction Publique d’État, Hospitalière et Territoriale. Le statut de la Fonction Publique est progressiste, et il met fin à la précarité qui prédominait. Beaucoup d’entre nous sont amnésiques. Je continuerai à faire de la résistance.
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